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Un nouveau d’entreprise alternatif est en train d’émerger

L’économie sociale  
et solidaire

Les défis d’aujourd’hui – le chômage, l’exclusion, l’inégalité, les chocs économiques, la 
pauvreté et le réchauffement climatique – nous obligent à repenser la façon dont nous 
menons nos affaires. Dans les pays industrialisés comme dans les pays en développement, 
les besoins des grands groupes ne sont pas satisfaits de manière efficace ni par les 
marchés conventionnels, ni par l’État. Un des fruits de cette réflexion a été l’émergence 
des entreprises sociales – des entreprises avec des objectifs essentiellement sociaux 
– dans le cadre du développement de l’économie sociale et solidaire, qui comprend 
également les activités économiques des organisations communautaires et bénévoles. 
Les entreprises de l’économie sociale et solidaire s’inscrivent en complément des autres 
voies d’approvisionnement en biens et services. Ceci inclut la réintégration des groupes 
vulnérables dans la vie active et l’extension de la protection sociale.

Même si elle reste un mouvement local, l’économie sociale et solidaire s’est développée 
au fil des décennies pour devenir un facteur économique important dans de nombreuses 
régions, et de plus en plus un domaine de décision politique. On estime que les 
coopératives, y compris les mutuelles dans les secteurs des assurances et des finances, 
emploient plus de 100 millions de personnes à travers le monde. Dans l’Union 
européenne, on estime qu’environ 10% des entreprises et 6% des emplois relèvent de 
l’économie sociale et solidaire.

L’économie social et solidaire
« Notion qui désigne les entreprises 
et organisations – en particulier 
les coopératives, les mutuelles, les 
associations, les fondations et les 
entreprises sociales – qui ont comme 
spécificité de produire des biens, des 
services et des connaissances tout 
en poursuivant des objectifs à la fois 
économiques et sociaux et de promotion 
de la solidarité. » Conférence régionale de 

l’OIT sur l’économie sociale, Une réponse 

africaine à la crise mondiale, octobre 2009. 

L’approche de l’OIT en matière d’économie sociale et solidaire

L’économie sociale et solidaire (ESS) contribue aux quatre dimensions de l’objectif général 
de l’OIT qu’est le travail décent pour tous: emploi productif, protection sociale, respect 
des droits et représentation. C’est pourquoi l’OIT la soutient à travers des activités de 
sensibilisation et de développement des capacités, les partenariats et les conseils politiques:

•	 renforcement de la reconnaissance des entreprises et organisations de l’économie 
sociale et solidaire et augmentation du nombre de partenariats avec celles-ci; 

•	 promotion du rôle des entreprises et organisations de l’économie sociale et solidaire 
lors d’évènements majeurs internationaux et régionaux de l’OIT; 

•	 établissement de partenariats entre les acteurs de l’économie sociale et solidaire du 
Nord et du Sud, ainsi que de partenariats Sud-Sud; 

•	 développement des capacités des mandants de l’OIT et des autres acteurs clés à 
promouvoir les entreprises et organisations de l’économie sociale et solidaire; 

•	 facilitation de l’échange d’expériences et pratiques entre les mandants de l’OIT, les 
acteurs de l’économie sociale et solidaire, les décideurs politiques et les partenaires du 
développement; 
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L’OIT en action: soutenir l’économie sociale et solidaire

Conseils sur les politiques et les lois

L’OIT fournit des conseils sur la conception et la mise en œuvre des politiques et des 
lois sur les coopératives, et sur les politiques de l’ESS portant sur la sécurité sociale, le 
VIH/sida et la sécurité et la santé au travail. Elle collabore également avec les autorités 
nationales sur les politiques de transport et d’éducation. Au niveau local, l’OIT facilite 
le dialogue entre les secteurs publics et privés et les collectivités locales.

Amélioration de l’accès au financement

L’OIT cherche à améliorer l’accès au financement à travers la promotion d’organisations 
de l’ESS d’économie sociale et solidaire comme les programmes de microfinance et de 
microassurance. Elle promeut le rôle des institutions financières à orientation sociale en tant 
que guide pour les différentes dimensions du travail décent, telles que le travail des enfants ou 
les conditions de travail, à travers un ensemble de services financiers et/ou non financiers.

Renforcement des capacités 

L’OIT fournit une large gamme d’outils de renforcement des capacités pour soutenir 
l’économie sociale et solidaire. 

Elle a ainsi lancé une Académie sur l’économie sociale et solidaire (http://
socialeconomy.itcilo.org/), une activité de formation annuelle qui vise à développer les 
connaissances et les capacités des décideurs politiques, des représentants des employeurs 
et des travailleurs, du secteur des entreprises, des universitaires et des praticiens. À ce 
jour, quatre éditions de l’Académie ont été organisées par le Centre international de 
formation de l’OIT à Turin (Italie) en 2010, à Montréal (Canada) en 2011, à Agadir 
(Maroc) en 2013 et à Campinas (Brésil) en 2014. 

L’OIT œuvre également à la réalisation d’une plateforme interactive d’apprentissage 
à distance sur l’économie sociale et solidaire. Cet outil est disponible en plusieurs 
formats et en trois langues (anglais, espagnol et français) et expose le contexte général de 
l’économie sociale et solidaire. 

L’OIT publie le Manuel de l’ESS, rédigé par une équipe internationale d’experts 
de premier plan, avec des conseils, lignes directrices et contributions techniques 
de fonctionnaires du BIT. Supervisé par des experts de l’OIT et les organisations 
partenaires, le manuel fait partie du matériel didactique utilisé pendant les académies. 

Le Cerveau collectif (http://www.sseacb.net/) est un espace interactif qui entend 
enrichir les discussions menées lors de l’Académie sur l’économie sociale et solidaire. 
C’est un site multilingue qui essaie de reproduire et de renforcer tout au long de l’année 
la dynamique interactive de l’Académie.

Outils de l’OIT relatifs à l’économie sociale 
et solidaire 

•	 Innovative Cooperative Training: A 
Trainer’s Source Book*

•	 Cooperative Project Design Manual**

•	 My.COOP –Trousse à outils de formation 

pour les coopératives agricoles **

•	 Introduction à l’Entreprise sociale (ISE)

•	 Trouvez votre idée d’entreprise sociale 

(GYSBI)

•	 Développez le plan d’affaires de votre 

entreprise sociale (GYSBP)

•	 Social Business Plan Competition 
Handbook*

•	 Guide to Finance for Social Enterprises 
in South Africa*

•	 Guide to Legal Forms for Social 
Enterprises in South Africa*

*Seulement disponibles en anglais.
** Disponibles en anglais et espagnol.

•	 soutien à la création et à la consolidation des réseaux existants 
de promoteurs de l’économie sociale et solidaire, dependant 
de plateformes nationales de coordination, de plaidoyer et de 
dialogue et aux autres réseaux nationaux déjà en place;

•	 création d’un réseau d’experts sur la promotion des entreprises 
et organisations de l’économie sociale et solidaire, destinés 
aux acteurs et aux promoteurs de l’économie sociale et aux 
décideurs politiques, afin de collecter et de partager les 
expériences et les bonnes pratiques; 

•	 développement de la collaboration entre les agences des 
Nations Unies et les partenaires du développement afin de 
renforcer les entreprises et organisations de l’économie sociale 
et solidaire; 

•	 appui à la création d’un environnement juridique, 
institutionnel et politique favorable pour les entreprises 
et organisations de l’économie sociale et solidaire afin de 
renforcer et de promouvoir les structures de l’économie sociale 
et solidaireau niveau national.



Programme sur les entreprises durables   L’économie sociale et solidaire 3

Un aperçu de notre travail: encourager l’économie 
sociale et solidaire en Afrique du Sud

Le « New Growth Path » (« Nouvelle voie vers la croissance ») – la stratégie de 
développement du gouvernement sud-africain – estime le potentiel de création de 
nouveaux emplois de l’économie sociale et solidaire à 260 000 nouveaux emplois. Pour 
aider à saisir cette opportunité, le projet Private and Public Procurement and the 
Social Economy (PPPSE II), financé par le gouvernement flamand, aide les entreprises 
de l’ESS sud-africaines à accéder à l’espace réglementaire des achats préférentiels de biens 
et services par le gouvernement et le secteur privé. L’objectif général consiste à créer des 
emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour les hommes et les femmes dans les 
entreprises sociales durables des provinces du Kwazulu-Natal et de Free State. 

Le projet propose un mélange de services de: 
1.	 plaidoyer; 
2.	 conseils politiques destinés aux responsables des achats du gouvernement et des 

entreprises publiques et privées; 
3.	 formation pour les organisations offrant des services d’appui aux entreprises sociales; 

et;
4.	 développement des capacités pour les dirigeants d’entreprises sociales. 

Pour de plus amples informations, contacter le bureau de l’OIT à Pretoria et l’équipe 
chargée du travail décent pour l’Afrique orientale et australe: www.ilo.org/pretoria
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Groupe de travail interagences des Nations Unies sur 
l’économie sociale et solidaire

Depuis 2006, l’OIT a étendu son 
travail de coopération à l’ensemble de 
l’économie sociale et solidaire et a ainsi 
compté en septembre 2013 parmi les 
membres fondateurs du Groupe de 
travail interagences des Nations Unies 
sur l’économie sociale et solidaire 
(TFSSE). Le TFSSE regroupe plus de 

20 membres et observateurs et réunit des agences des Nations Unies et des organisations 
intergouvernementales ayant un intérêt direct pour l’économie sociale et solidaire, ainsi 
que les associations faîtières des réseaux internationaux de l’ESS. Son objectif est de 
sensibiliser à et de renforcer la visibilité de l’ESS au sein du système des Nations Unies 
et de donner une impulsion plus forte au mouvement d’intégration de l’ESS dans les 
cadres politiques internationaux et nationaux. En cette période où les Nations Unies 
discutent des contours de l’agenda du développement pour l’après-2015 et promeuvent 
les voies de développement qui associent le dynamisme économique, la protection sociale 
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Plaidoyer basé sur la recherche 

L’OIT produit des études de cas et d’autres documents mettant 
en évidence la pertinence de l’ESS pour la protection sociale, la 
création d’emplois, les droits au travail, le dialogue social et les 
emplois «verts». Elle a initié des partenariats sur l’ESS aux niveaux 

international, national et local avec des institutions académiques 
et de recherche et avec l’Alliance coopérative internationale, et a 
participé à différents évènements pour promouvoir, diffuser et faire 
avancer les principes de l’OIT et les liens entre travail décent et 
l’économie sociale et solidaire.
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L’OIT et les entreprises durables

L’OIT et les coopératives - www.ilo.org/coop 
Académie de l’OIT sur l’économie sociale et solidaire - www.itcilo.org/socialeconomy 
Cerveau collectif de l’Académie sur l’ESS - www.sseacb.net/

Pour en savoir plus

Unité des coopératives (COOP) 

Département des entreprises

Organisation internationale du Travail 
4, route des Morillons 
CH-1211 Genève 22 
Suisse

Tél: +41 22 799 7445 
Fax: +41 22 799 8572 
Courriel:  coop@ilo.org  
www.ilo.org/coop  
Roberto Di Meglio, Spécialiste technique 
principal en Développement économique local 
et Economie sociale, dimeglio@ilo.org

Contact

Le programme des entreprises durables de l’OIT contribue à créer plus d’emplois  et de meilleure 
qualité par le développement des entreprises. Il relie la croissance de l’entreprise et la compétitivité 
aux besoins des hommes et des femmes d’obtenir un revenu  décent dans un environnement sain – 
aujourd’hui et à l’avenir. Ancré dans la mission de l’OIT qui vise  à créer du travail décent pour tous 
les hommes et les femmes, ce programme est fondé sur trois piliers:

•	 Un environnement favorable aux entreprises - créer un cadre propice permettant aux entreprises 
de démarrer, de se développer et de créer des emplois décents;

•	 L’entrepreneuriat et le développement des affaires - aider les entrepreneurs, en particulier les 
jeunes, les femmes et les groupes marginalisés, à créer et  à développer des entreprises prospères;

•	 Des lieux de travail durables et responsables - démontrer le lien entre les gains de productivité 
et l’amélioration des conditions de travail, les bonnes relations professionnelles et les bonnes 
pratiques environnementales.

Le programme combine l’élaboration de politiques fondées sur des éléments concrets avec le 
renforcement des capacités et les services d’appui aux entreprises, aux niveaux international et 
national, à travers des services de conseil et un large portefeuille de coopération technique.  
Il travaille avec les gouvernements et les organisations d’employeurs et de travailleurs, en partenariat 
avec d’autres agences des Nations Unies, des institutions financières et universitaires, des donateurs 
et d’autres encore.

Novembre 2014

et environnementale et l’autonomisation sociopolitique, les 
membres du TFSSE mènent des activités collaboratives visant à:

•	 renforcer la reconnaissance des entreprises et organisations de 
l’économie sociale et solidaire; 

•	 promouvoir les connaissances sur l’économie sociale et 
solidaire et consolider les réseaux de l’ESS; 

•	 favoriser la création d’un environnement institutionnel et 
politique propice à l’ESS; et

•	 assurer la coordination des efforts internationaux, établir des 
partenariats et consolider les partenariats existants. 

L’action du groupe de travail tient compte des priorités de 
circonstances nationales, en consultation avec les partenaires 
locaux. 

Pour de plus amples informations: http://www.unrisd.org/
tfsseSSE


